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La vie quotidienne sous l’Occupation
Dominique Veillon, historienne, directrice de recherche honoraire au CNRS.

L’historienne Dominique Veillon, auteure de nombreux ouvrages sur le sujet, présente ici de 
manière très précise ce qu’était la vie quotidienne en France sous l’Occupation allemande.   

Dès l’automne 1939, l’entrée en guerre modifie les références habituelles auxquelles la 
population était habituée. L’ordinaire, le répétitif qui faisait partie du paysage quotidien 
disparaissent du mode de vie usuel. Jusqu’à la fin des hostilités, au printemps 1945, les habitants 
subissent un bouleversement sans précédent qui retentit dans leur comportement. Les 
moyens de transport, la nourriture jusqu’au vêtement, tout cela enregistre un changement 
qui complique la vie courante et la transforme. 
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Le choc de la guerre et le poids de la défaite

Lorsque la guerre éclate, le 3 septembre, les Français se remettent à peine du traumatisme de 
1914 mais ils n’en sont pas moins prêts à accomplir leur devoir de soldats. En ville, les familles 
accompagnent les mobilisés jusqu’aux points de ralliement  : les gares ou les casernes. À la 
campagne, on ne se fait aucune illusion, les paysans même s’ils acceptent d’être mobilisés ne 
veulent pas être les seuls à être touchés. Chacun sait ce que coûte une guerre, les femmes en 
particulier sur qui retombent, faute de bras, les travaux des champs. 

Presque aussitôt, on enregistre les premières modifications dans le paysage. Certains habitants 
du Nord ou de l’Est, mus par le souvenir de l’occupation allemande de la Grande Guerre, 
cherchent à se mettre à l’abri vers les bords de Loire ou le Centre. Ils sont rejoints par les 
inquiets ; les gens bien informés. Un nombre important de véhicules en tous genres encombrent 
les routes. 

Les premières alertes voient les citadins se presser dans des refuges, où se replie une partie 
des habitants. Ces caves symbolisent une forme de sociabilité. Certains abris mieux aménagés 
que d’autres, -il n’est pas rare d’y trouver de confortables fauteuils, une table de bridge- sont 
plutôt réservés aux classes aisées. D’autres plus modestes, équipés avec les moyens du bord, 
une caisse retournée faisant office de siège, reçoivent ouvrier et artisans. En banlieue, à la 
campagne ceux qui le peuvent sont invités à creuser des tranchées dans les jardins pour s’y 
replier en cas de nécessité. 

Les évacuations se poursuivent à partir du Haut-Rhin et du Bas-Rhin vers le Périgord, la Dordogne 
où les nouveaux venus ne sont pas toujours bien accueillis. Hormis ces déplacements, dans la 
France en guerre l’impression dominante est qu’il ne se passe pas grand-chose. L’Illustration 
et Match présentent la ligne Maginot comme un miracle d’efficacité. Les photographes de 
l’armée montrent les soldats calmes et confiants. 

La vie continue à l’arrière. On persiste à s’amuser même si, en raison des hostilités, l’heure de 
la fermeture des spectacles est avancée. Les restaurants font le plein. À Paris, les traditionnels 
bistrots ne désemplissent pas tandis que les grands de ce monde se retrouvent entre eux chez 
Maxim’s, au Ritz ou au Crillon. Théâtres, music-halls, cinémas offrent un large choix. Le Casino 
de Paris triomphe avec Joséphine Baker et Maurice Chevalier. Les airs à la mode, J’attendrai le 
jour et la nuit ou J’ai deux amours mon pays et Paris sont sur toutes les lèvres ainsi que Tout va 
très bien madame la marquise. 

La guerre accuse les différences. Le fossé se creuse entre les catégories sociales, notamment 
chez les agriculteurs et les ménages ouvriers plus sévèrement touchés qui en veulent à ceux 
qui ont les moyens. Par ailleurs, les premières mesures de restrictions sont appliquées  : la 
viande est interdite trois jours par semaine mais la législation est contournée. Le café et l’huile 
commencent à manquer.

La propagande vient au secours du gouvernement. Affiches, radio scandent le slogan. Avec 
notre vieille ferraille, nous forgerons l’acier victorieux et demandent à la population de jeter 
son fer pour aider à la victoire. Beaucoup en profitent pour se débarrasser de leurs vieilleries 
(voiture d’enfants, grilles statuettes…) mais le geste est exploité pour expliquer que grâce à 
cela il en sortira des obus, des balles, des mitraillettes….
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Après l’écrasement de la Pologne en octobre 1939, sans réaction de la France, la guerre 
russo-finlandaise, la réprobation de l’opinion est générale face aux communistes. Daladier 
démissionne le 20 mars 1940 et Paul Reynaud jugé plus crédible, le remplace. Ce dernier ouvre 
en Scandinavie un nouveau théâtre d’opérations pour empêcher le Reich de s’approvisionner 
en fer ce qui rassure les Français. La chute n’en sera que plus dur.

Le 10 mai 1940, les chars allemands déferlent à travers les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg 
pour pénétrer en France. Le réveil est d’autant plus brutal que les gens s’étaient habitués à une 
guerre hors des frontières. Si la majeure partie des troupes est prête à se battre, elle est prise de 
court. Le commandement militaire ne pense pas à une guerre de mouvement en quoi comme 
le souligne l’historien Marc Bloch, officier et témoin, « il se trompe d’une guerre ». La force 
des bombardements, l’absence de l’aviation alliée, le déferlement des blindés allemands, tout 
cela provoque au sein des armées un choc moral inouï. Si l’on assiste à la panique de certains 
régiments, d’autres se battent jusqu’au bout avec héroïsme et acharnement. 

De même qu’en 1789 la grande peur avait secoué la population, en juin 1940 des milliers de 
Français fuient devant l’ennemi. La phrase « ils seront là demain se répand  », provoquant 
des départs. Selon les lieux, le temps, les conditions de l’exode varient. Après l’arrivée de 
populations belges et luxembourgeoises, c’est au tour des départements des Ardennes, de la 
Meuse d’être évacués puis du Nord. Cette fois l’exode est bien là provoquant le départ de civils 
de l’Aisne et de l’Oise. Le bouche à oreille joue à plein. La peur s’étend. Paris après avoir donné 
l’exemple de ne pas vouloir céder à la panique est également atteint. Le tissu social s’effiloche 
avec la fermeture des petits commerçants rendant l’existence difficile. Le départ de certains 
membres du gouvernement qui s’installent sur les rives de la Loire achève de déstabiliser les 
Parisiens pour lesquels atteindre le sud est un objectif.

Suivant les villes, la situation varie. Il n’empêche. La population a l’impression d’être abandonnée 
par ceux qui étaient chargés de la protéger. Les moyens de fuir diffèrent. Les plus chanceux 
empruntent une voiture et suivent la cohorte des automobilistes et des cyclistes. Les autres 
prennent d’assaut un train et mettent des heures à parcourir vingt kilomètres. Les routes, sont 
encombrées par des charrettes, ou des chariots, souvent trop chargés, et leurs occupants 
avancent lentement tandis que des piétons exténués embouteillent les bas-côtés.

En peu de temps, durant cette grande migration, les règles habituelles volent en éclats. Survivre 
au milieu de ce chaos est devenu le seul objectif. Chacun est convié à une révision déchirante de 
son mode vie : se laver à la pompe de la ferme avec de l’eau froide est synonyme de bonheur…
Un verre d’eau n’a pas de prix. Lorsque le 17 juin, le gouvernement ordonne la cessation des 
combats, les prises de position contrastent suivant qu’elles émanent des militaires, ou de civils. 
Avec l’annonce de l’armistice se disloque un peu plus ce qui reste de la France. Il y a un fossé 
entre le drame que connaît une partie de la France envahie et l’autre fraction où la vie de tous 
les jours continue. En créant une zone dite libre et une zone occupée (elle-même subdivisée 
en zone interdite et zone réservée), les Allemands introduisent une discrimination au sein 
de la population dont une partie se voit empêchée de rentrer chez elle. Plus de la moitié du 
territoire est désormais sous la botte de l’occupant. Celui-ci a tous les pouvoirs, il s’agit de faire 
sentir aux vaincus qu’ils ont une faible marge de manœuvre. 
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Le nouveau visage de la France

En application des clauses de l’armistice, la France ressemble à un gigantesque puzzle, 
découpé en sept morceaux, déchiré par une ligne de démarcation qui conditionne l’existence 
des Français.  Au-delà d’un certain nombre de contingences communes à tous les Français et 
concernant la pénurie et le ravitaillement, le découpage géographique imposé par la défaite 
est désormais le cadre obligé de l’existence. 

La ligne de démarcation souligne la pesanteur administrative de l’Occupation. Les départements 
de zone nord, véritable grenier à blé du pays n’ont plus le droit de passer, en quantité 
convenable, des denrées essentielles dans la zone non occupée. Que dire des déplacements 
de population qui sont aléatoires d’une zone à l’autre. Il faut être pourvu d’un ausweis.  Le 
pouvoir de décision est entre les mains de l’occupant, y compris pour les fonctionnaires 
censés faire appliquer la loi de Vichy et désireux de se rendre en zone sud. Les demandes 
d’un particulier pour se rendre en zone non occupée, font l’objet d’étroites vérifications. Les 
démarches doivent être exclusivement adressées à la commune de la résidence et supervisées 
par les Allemands. La liste des laissez-passer délivrés pour des motifs d’ordre personnel est 
très courte (maladie grave, décès, accouchement). Il faut savoir attendre des heures avant 
d’obtenir une réponse des autorités d’occupation, le plus souvent négative.

Les relations postales d’une zone à l’autre, après avoir été arrêtées d’une zone à l’autre 
reprennent en septembre 1940 à condition d’utiliser des imprimés comportant des cases à 
compléter, réservées aux nouvelles familiales sous peine d’être refoulés. En octobre 1940, « la 
plus affreuse des brimades : cette nouvelle carte postale qui ne doit contenir que des nouvelles 
familiales et dont toute l’horreur se concentre dans ce mot imprimé : « tué ». La correspondance 
libre n’est rétablie qu’à partir du 1er mars 1943.

Zone occupée sous tutelle directe

Chaque département de la zone occupée se voit pourvue d’une administration allemande 
(Feldkommandantur installée au chef-lieu) et dotée de pouvoirs spécifiques. L’ambiguïté pour 
l’occupant consiste à se servir des autorités administratives françaises (préfecture, maire) 
pour se faire obéir. C’est à eux qu’il appartient de faire appliquer par leurs administrés le 
détail de ce qui est autorisé, interdit, imposé. Désormais, la vie des habitants est réglée 
suivant les intentions des Allemands. Dans le moindre village et en ville de zone nord, les 
horloges sont tenues de marquer l’heure allemande, en avance de deux heures sur l’heure 
française. Ordonnances et décrets rythment la vie de habitants dont le regard ne peut éviter 
les redoutables verboten. Il est interdit d’écouter les émissions de TSF non allemandes ou 
non autorisées. La circulation automobile est réglementée, l’ordre allemand s’étend même 
aux piétons qui doivent traverser dans des passages cloutés ; il leur faut également s’effacer 
et descendre du trottoir pour laisser la place au vainqueur. Outre les interdits apparaissent 
les premières menaces de mort à l’encontre de ceux qui n’obéissent pas. Il est clairement dit 
dans la presse que la détention d’armes à feu est interdite et que toute personne qui aidera 
les équipages d’avions ennemis sera immédiatement fusillé. Le 17 octobre 1940, le maire de 
Meudon se voit obligé dans l’obligation de divulguer par ordonnance cette prescription. 

À Paris, les repères familiers ont disparu. Les Parisiens côtoient les panneaux rédigés en 
langue allemande et doivent compter avec l’omniprésence de l’occupant. Leurs oriflammes 
sont installées sur les édifices publics. Dans les grands magasins se pressent les acheteurs 
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allemands qui raflent de nombreux articles introuvables en Allemagne pour les envoyer à leur 
femme ou à leur famille. Si la majorité des Parisiens connaît de durs moments, une minorité 
s’accommode de la défaite. La vie culturelle et mondaine redémarre. Le Louvre et le musée 
Carnavalet rouvrent leur porte. La réouverture de l’Opéra ne passe pas inaperçue  : civils 
français et officiers allemands applaudissent côte à côte. Les théâtres reprennent. Quant aux 
champs de courses, ils font le plein d’une clientèle chic aux côtés des uniformes allemands. 
Les collections de haute couture sortent avec quelque retard mais qu’importe puisque Paris 
prouve au monde qu’elle est toujours la capitale de l’élégance.

Zone interdite : la mainmise allemande

Le quart nord-est du pays occupe une place à part et connaît un régime plus sévère que le 
reste de la zone occupée. Ainsi, le retour des exodiens est strictement encadré par l’occupant 
qui empêchent le retour d’une partie des réfugiés, Sur 550 000 à 600000, seuls sont autorisés 
le retour de 120 000 à 150 000 travailleurs et ceux dont la profession est indispensable à la 
reprise économique  : ingénieurs, mineurs, chefs d’entreprise. La vie quotidienne y est très 
pénible, on manque de médecins, on manque d’eau.

Ces départements se voient bientôt gratifiés d’un statut spécial les rattachant directement 
au Militärbefelshaber in Belgium. Leur situation est ambigüe. Le commandement allemand 
est seul compétent pour légiférer par ordonnances, accepter ou refuser les décrets de Vichy 
ce qui sème le trouble dans les esprits. Cette séparation crée des effets néfastes pour le 
ravitaillement en denrées alimentaires et en charbon. Les occupants exercent un contrôle 
strict sur les matières premières, les fonctionnaires et n’hésitent pas à mettre des amendes 
pour qui ne respecte pas à la lettre les lois. De lourdes servitudes sont imposées à la région 
comme les déportations de main d’œuvre vers le Reich. 

Une partie de la zone interdite dite « réservée » se voit soumise à une forte emprise allemande. 
La ligne de démarcation sépare plusieurs départements tels que l’Aisne, la Meuse ou l’Aube 
ce qui pose des problèmes aux agriculteurs dont la maison est en zone dite libre et leurs 
champs en zone occupée. Des permis de circulation leur sont octroyés, qui sont obtenus non 
sans difficulté. Par ailleurs dans cette zone réservée, les Allemands agissent comme bon leur 
semble. En vertu d’une ordonnance prise en mai 1941, les terres appartenant à des réfugiés 
non rentrés ou à des prisonniers de guerre, sont distribuées à des colons venant d’Allemagne. 
Ils sont très nombreux à s’installer dans les Ardennes. 

L’Alsace-Lorraine annexée

Ces deux provinces sont rattachées au grand Reich et nazifiées par deux Gauleiter Bürckel 
et Wagner. Ne peuvent rentrer chez eux que ceux qui peuvent certifier de trois générations 
d’Alsaciens non-Juifs. Les habitants non assimilables doivent quitter les lieux (Juifs ou 
francophiles). La germanisation passe par toute une série de mesures, les noms de rues sont 
débaptisés et remplacés par des noms allemands. Les enfants de six à dix-huit ans sont enrôlés 
dans la jeunesse hitlérienne. L’école est au service de l’idéologie nazie.

En mai 1941, les jeunes Alsaciens sont embrigadés dans un service du travail véritable pré-
service militaire durée de trois mois. Un pas supplémentaire est franchi le 26 août 19542 avec 
l’incorporation des classes 40 à 44 dans l’armée allemande, prélude à l’odyssée des « malgré 
nous ». 
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Une région relativement préservée : la zone dite libre

L’Occupation ne concerne pas encore les régions de la zone sud et le maréchal Pétain après 
s’être installé à Bordeaux puis Clermont-Ferrand s’est fixé à Vichy où la ville possède de 
nombreux atouts, en particulier des hôtels ou sont logés les ministères et leur personnel. Le 
prestige du chef de l’État est incontestable. Sa gestion du politique comme celle des affaires 
courantes sont sous sa coupe et celle de son gouvernement (lui-même à la solde des Allemands 
ce qui n’est pas encore ressenti par la population). Ayant mis fin aux souffrances de la patrie 
par l’armistice, il est l’objet d’une vénération sans pareille soigneusement entretenue par une 
propagande bien organisée. C’est le temps où le maréchal porte la bonne nouvelle dans les 
villes principales de la zone libre au milieu d’une foule enthousiaste. « Ce soir du 4 décembre 
1940, visite de Pétain en Avignon. En tout 25 minutes par un froid vif, heureusement avec un 
mistral faible. Aspect un peu lourd, voix voilée, moustache raccourcie mais droit, ingambe, 
remarquable pour son âge » relate Hyacinthe Chobaud, archiviste à Avignon. Affiches, slogans, 
portraits s’étalent partout pour frapper l’imagination.

Dans la capitale vichyssoise, règne l’ennui. La vie mondaine est limitée, les cabarets sont 
interdits pour cause de défaite ainsi que les spectacles de music-hall, les pièces de boulevard. 
Les salons de thé où se diffusent les nouvelles vraies ou fausses ne désemplissent pas autour 
d’un breuvage sans nom. Les difficultés matérielles sont réelles et commencent avec le froid. 
L’hiver, le thermomètre peut descendre la nuit jusqu’à -25°. Donner un concert dans une salle 
peu chauffée est un supplice pour Alfred Cortot et Jacques Thibaud qui, à chaque pause, 
enfilent des moufles pour réchauffer leurs doigts. Quant au ravitaillement, il est frugal à moins 
d’aller déjeuner dans une auberge à la campagne. 

Selon les départements, les problèmes matériels n’ont pas tous la même acuité. À Lyon, le 
logement et le ravitaillement se posent dès l’été 1940. À la même date, les conséquences de 
l’armistice n’ont pas encore atteint la Provence. Quelques semaines plus tard un changement se 
dessine. La défaite et ses conséquences font irruption telle la législation sur les restrictions. « Le 
rationnement nous montre le visage de la défaite, il faut payer, il faut montrer notre solidarité 
avec tous les Français. Nous qui mangeons le blé venu d’autres régions, il faut nous priver de 
notre huile d’olive pour accroître le stock en matières grasses de la nation tout entière » peut 
-on lire dans la presse régionale du 4 août 1940.  En revanche, dans certains départements 
agricoles ou d’élevage comme la Dordogne et le Gers, la même législation introduisant le 
rationnement alimentaire entraîne sur le moment peu de conséquences et ne prend pas la 
première place au sein des familles. À l’exception du café et de l’huile, on en parle peu.

La propagande n’hésite pas à rejeter les problèmes de la vie quotidienne sur le blocus anglais 
ou encore sur le relâchement de l’esprit de travail dont les Français sont coupables avec les 
congés payés. Une partie de la population qui ne voit pas sa situation s’améliorer commence 
à renâcler. Courant 1941, le fossé s’élargit à mesure que les difficultés grandissent ce dont les 
gens prennent conscience chaque jour davantage. 

En quelque jours, les Français sont frappés au cœur de leur identité nationale. Les variables 
régionales changent le statut des frontières. Malgré des nuances diverses, le mineur de Lens, le 
paysan alsacien, l’ouvrier parisien perçoivent pour le moment leur condition de vaincus, plus 
que ceux du sud. Chacun vit son quotidien au travers de préoccupations matérielles chaque 
jour plus pesantes. Manger à sa faim devient pour beaucoup une obsession. 



| 7 |

Le ravitaillement

Dans le cadre de la convention d’armistice, la France doit servir au mieux les intérêts du Reich. 
L’article 18 prévoyant que les frais d’entretien des troupes d’occupation sont à la charge du 
gouvernement français, (en plus d’un versement de 400 millions de francs par jour,) le vainqueur 
n’hésite pas à pomper les richesses du pays. Cela retentit concrètement sur la vie des Français 
et sur leur moral. Ainsi dans le Calvados, dès l’automne 1940, les troupes se montrent difficiles 
à rassasier, exigeant toujours plus :

En novembre 1940, sans compter le ravitaillement direct, le département doit livrer 1000 
tonnes de fourrage, 200 tonnes de fruits et légumes frais, 10 tonnes de confiture, 300 
tonnes de farine, 2500 tonnes d’huile, 300 kilos de café vert, 20 tonnes de beurre et de 
fromage, plusieurs milliers d’œufs… ». 

D’où un mécontentement général des Calvadosiens. 

Dans le nouvel ordre économique européen qui se dessine, la France est assujettie en premier 
lieu au rôle de pourvoyeur de l’Allemagne. Certains vainqueurs, et non des moindres, érigent 
le pillage en règle. En août 1942, le maréchal Goering ne dissimule en rien le sort qu’il entend 
réserver à la France :    

Moulins. Personnes franchissant la ligne de démarcation.  
© Photographe Inconnu / Tallandier / Bridgeman images.
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La France pourrait avoir un rendement agricole bien différent si MM les paysans étaient 
contraints de travailler davantage. D’autre part la population française s’empiffre de 
nourriture, que c’en est une honte…Il y a à Paris un restaurant fameux où nous pourrions 
déguster convenablement ce qu’il y a de meilleur. Mais je n’ai pas envie que les Français 
puissent y mettre les pieds, l’excellente cuisine de chez Maxim’s doit nous être réservée. » 

À ces prélèvements, s’ajoutent d’autres clauses aussi sévères. En raison du blocus anglais, la 
France se voit privée de produits essentiels à son économie (cacao, huile d’arachide, riz ou 
café). 

Pour la majorité de la population, le quotidien se réduit à l’obsession de la nourriture et du 
froid. Le Français moyen passe une bonne partie de son temps à chercher de quoi faire bouillir 
la marmite. L’ordinaire hier si banal et répétitif est fait aujourd’hui d’adaptation à une situation 
dégradée. D’où l’importance que revêtent dans les journaux personnels ou les souvenirs de 
guerre les problèmes de tous les jours. Dans ses Lettres aux petites fermières, Colette n’est 
plus seulement une écrivaine mais une Parisienne qui manque d’œufs et de beurre et qui 
doit à deux jeunes amies installées à la campagne des colis substantiels. De même Jean 
Galtier Boissière ou Berthe Auroy ne cessent de faire référence aux difficultés auxquelles ils 
se heurtent. La mémoire officielle corrobore ces témoignages. Dans l’idée de faire face à une 
pénurie qu’ils estiment menaçante, les autorités locales se voient obligées d’intervenir. En 
juillet 1940, la ration de sucre est diminuée, le pain ne peut être consommé que rassis. La 
composition des repas dans les restaurants est encadrée mais dans certains départements, on 
s’ingénie à tourner la réglementation, comme par exemple en Haute -Savoie où la suppression 
du fromage est mal interprétée dans ce département producteur. 

Pour éviter les abus et un système anarchique, l’État institue une législation draconienne. Le 
23 septembre 1940 entre en vigueur sur tout le territoire le système de la carte individuelle 
d’alimentation dont le maniement est loin d’être facile. La carte comprend quatre pages. Outre 
les renseignements d’état-civil portés sur la couverture et les instructions pour l’utilisation qui 
figurent au dos, le document comporte à l’intérieur un onglet au moyen duquel sont fixées les 
feuilles de dix coupons numérotés de 1 à 10 (n°1, le pain, n°6, fromage, n°7, matières grasses). 
Chacun d’entre eux correspond à des produits contingentés délivrés pour une période de 
trois à six mois. Pour les denrées achetées au jour le jour (le pain) ou à la semaine (la viande), le 
consommateur échange à la mairie et quand il l’apprend par la presse, le coupon de la feuille 
trimestrielle ou semestrielle contre des tickets de consommation correspondant à la ration 
allouée pour le mois. Celle-ci est exprimée en grammes ou en lettres. Les autres denrées (sucre, 
café et succédanés, pâtes, semoules) sont acquises contre la remise du coupon au détaillant.

Désormais, les Français sont classés par catégories en fonction de leur âge et de leur emploi 
professionnel. L’appartenance sociale ne suffit plus à les désigner aux yeux de leurs semblables, 
la date de naissance s’avérant aussi importante. E, enfants de moins de 3 ans, J, enfants et 
adolescents. En juin 1941, on introduit des subdivisions dans la catégorie enfants J : J1 de 3 à 6 
ans, J2 de 6 à 12 ans, J3 de 12 à 21ans, A, adultes de 21 à 70 ans, T, adultes effectuant des travaux 
pénibles, travailleurs de force  ; C personnes effectuant des travaux de culture, V vieillards. 
Ces catégories liées à des fonctions manuelles sont mal vécues car elles donnent droit à des 
suppléments. La liste aide-mémoire des travaux, emplois, qui correspond à des avantages, 

«
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occupe une dizaine de pages et est distribuée suivant des critères parfois incompréhensibles. 
À titre d’exemple, « ont droit à la carte T ceux qui fabriquent des billards ou des armures de 
théâtres mais non les fabricants de parapluies, ceux qui travaillent dans une usine de conserves 
de poissons mais non ceux qui sont employés par l’usine de conserves ». 

Tout ceci accentue les différences entre catégories et exaspère les mécontentements. Les 
jalousies sont innombrables. Le problème du taux des rations se pose constamment d’autant 
que de fausses cartes parfaitement imitées permettent de se faire servir deux rations au lieu 
d’une. De nouvelles habitudes apparaissent. Au restaurant, le garçon est tenu de ramasser les 
tickets correspondant à la quantité de pain que le client consomme. Si l’on invite des amis 
chez soi, celui qui reçoit se trouve dans l’obligation de demander à ses convives d’apporter 
leurs tickets de pain. Il n’existe aucune dérogation

De toutes les pénuries, celle de la viande est mentionnée dans tous les documents officiels. 
Pour beaucoup de consommateurs, la viande est presque un mythe. Aussi le jour du déblocage, 
on est tout heureux si l’on arrive à obtenir sa part en totalité. Personne n’ose s’élever contre le 
tronçon de viande mal taillé, trop petit ou plein de déchets. Dramatique également le déficit 
en corps gras. Le beurre fait défaut dans de nombreuses régions, en particulier dans les grandes 
villes de la zone sud. Les paysans sont nombreux à vendre leur beurre hors circuit. Quant à 
l’huile, elle a disparu des rayons sauf dans certains départements du midi. Le lait donne aussi 
lieu à des pratiques irrégulières : il est parfois mouillé avec de l’eau. Ont droit à 3/4 de litre 
de lait entier les jeunes enfants jusqu’à 6 ans, ceux de 6 à 13 ans 1/2litre, ration qui n’est pas 
toujours honorée. 

Vivre dans un environnement agricole offre plus de chances de s’en tirer. Le préfet de Haute-
Savoie en 1941 révèle le fossé qui sépare la campagne des villes. Un arrêté est promulgué 
interdisant aux vacanciers de rester plus de quatre jours dans le département pour éviter que 
celui-ci ne soit complétement dévalisé. Les restrictions ne cessent de s’accentuer. L’abaissement 
du taux des rations est continu. Une étude faite à Paris établit la moyenne suivante pour les 
adultes  : 1194 en 1941, 1239 en 1942, 1173 en 1943  ; seules les catégories E et J1 peuvent se 
suffire avec leurs rations.

Des conditions de vie nouvelles

Dans la mémoire collective, les difficultés de ravitaillement restent l’une des préoccupations 
premières de la période. Elles sont symbolisées par les queues. Pour se procurer l’indispensable, 
il faut savoir attendre des heures debout de bon matin pour être le premier à pénétrer dans 
la boutique. L’hiver en dépit des censeurs de Vichy, pour braver le froid, les jeunes femmes 
n’hésitent pas à porter un pantalon de ski et les chaussures qui l’accompagnent pour faire la 
queue. Dans les files d’attente, un nouveau métier fait son apparition, celui de queutière - une 
personne qui fait la queue à la place d’une autre. Les files d’attente ne sont pas silencieuses. 
Ce qui s’y dit est révélateur de l’esprit du moment. Certaines personnes sont arrêtées pour 
propos injurieux envers les Allemands. À Paris, Louise L., femme de ménage, est arrêtée pour 
avoir tenu des propos injurieux à l’égard des Allemands et du gouvernement. « Les Allemands 
prennent 65% des choses et nous mettent la famine et le gouvernement laisse faire ». C’est 
aussi le lieu par excellence d’une nouvelle sociabilité où s’échangent des recettes pour mieux 
se nourrir ou se chauffer. 
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Dès le début de l’Occupation, la France se voit privée d’importations de charbon dont elle 
était dépendante pour son approvisionnement. La plupart des familles en ville en sont réduites 
à vivre dans des appartements où la température est médiocre. À Paris, les bureaux de poste, 
les hôpitaux, les halls de banques, les serres constituent des haltes appréciées où l’on peut 
se réfugier pour avoir chaud. À défaut de charbon, on se tourne vers le bois et on exploite 
des forêts mais le manque de main d’œuvre se fait sentir. Faute de chauffage et de nourriture 
suffisante, des engelures apparaissent aux mains et aux pieds, difficiles de traiter. 

Les moyens de transport subissent eux aussi le contrecoup des événements. Aucune voiture 
ne peut circuler sans autorisation spéciale délivrée par la préfecture de police. La gêne est 
réelle pour tout le monde, habitants des villes et des campagnes. À Paris, du 21 octobre au 21 
novembre, 1940, 746 véhicules obtiennent le permis de circuler, 493 fonctionnent à l’essence, 
185 au gaz de ville et 68 à l’électricité. Par décision de l’administration militaire, le parcours 
des voitures de tourisme fonctionnant au gaz, à l’électricité ou au gazogène est limité à 500 
kilomètres par mois. Il faut être en possession d’un carnet de bord sur lequel doivent être 
mentionnées les chiffres du compteur kilométrique.

Les transports en commun tels que le train restent une des rares possibilités de circuler à 
condition de ne pas être pressés, ils sont bondés. À Paris, le métro connaît un succès sans 
précédent, pris d’assaut par une foule en constante augmentation. 300 000 voyageurs par jour 
en moyenne durant la deuxième quinzaine de juin 1941. En province, les autobus fonctionnent 
au ralenti de même que les tramways. 

L’absence de transports entraîne le développement d’innombrables modes de moyens de 
remplacement. Les porteurs sont nombreux aux alentours des gares de même que les « vélos-
taxis  », sortes de caisses propulsées par des cyclistes traînant une remorque munie d’une 
banquette où s’assoit le passager. La clientèle est hétéroclite : des turfistes, des trafiquants de 
tout poil, des officiers allemands, des femmes élégantes. À Nice ou à Avignon des transports 
de ce type apparaissent. On finit par utiliser tout ce qui peut l’être, véhicules hétéroclites, 
fiacres, triporteurs, voitures à bras.

Pour de petits parcours, la bicyclette fait l’unanimité. Elle est devenue le mode de locomotion 
qu’utilisent toutes les classes sociales et tous les âges. Symbole de l’Occupation, elle s’adapte 
à toutes les fonctions. Elle permet de circuler, de se ravitailler dans les fermes aux alentours 
des villes. Elle est aussi utilisée par les agents de liaison résistants pour porter des messages. 
En janvier 1942, il est possible de trouver une machine d’occasion au prix de 1600 francs  ; 
fin 1942, un modèle analogue se négocie 2000 f. Au marché noir, les prix grimpent de 3500 
à 6000 et jusqu’à 15000 à la Libération. On compte 10 millions de vélos en février 1942, 11 
millions en juillet 1943. Le département de la Seine vient en tête des ventes avec 810 167. 
En zone sud, on recense 200 000 bicyclettes à Lyon en 1944. Dans les Alpes -Maritimes, on 
dénombre100 000 bicyclettes en 1942. La bicyclette fait l’objet d’une législation pesante. Il 
y a la plaque jaune fixée à l’arrière du vélo, indispensable dans les grandes villes qui permet 
de se faire une idée du nombre d’usagers Le nom de l’utilisateur doit être visible, sur le cadre. 
Enfin pour entretenir sa machine, alors que le matériel est en mauvais état, il faut beaucoup 
de patience car les accessoires nécessaires à l’entretien de la machine sont réglementés. La 
vente des chambres à air est réservée à des catégories déterminées, les professions libérales, 
les facteurs, les ecclésiastiques. Dans les grandes villes, des garages à bicyclettes font recette 
car il est déconseillé de laisser sa machine sans surveillance. 
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L’habillement est lui aussi touché par des lois, ce qui est ressenti comme une blessure cuisante. 
Beaucoup de personnes n’apprécient pas de se voir dicter leur choix. Désormais, à partir de 
janvier 1941, il faut un bon d’achat pour des chaussures. Les particuliers désireux d’acquérir 
une paire de souliers doivent se présenter à la mairie de leur domicile nantis de leur carte 
d’alimentation pour y remplir une fiche de demande. L’attribution d’un bon d’achat est loin 
d’être systématique, un facteur ou un agriculteur auront plus de chance de voir leur demande 
aboutir. À l’annonce de cette nouvelle, les plus fortunés se ruent chez leur bottier pour rafler 
plusieurs paires de souliers. À l’opposé, des missives naïves sont adressées au maréchal. « La 
vie est dure, a paraît (sic) bien dure, bien angoissante et au total quand on demande une chose 
ou une autre, on a beaucoup d’ennuis. En restant votre ami intime dans la légion ». Pour faire 
des économies en cuir, les pouvoirs publics s’intéressent de près à l’épaisseur de la semelle 
interdisant les chaussures à double et triple semelle de cuir. 

À partir de juillet 1941, une nouvelle carte vient compléter la panoplie existante  : la carte 
de vêtements. Tout consommateur pourvu d’une carte d’alimentation se voit octroyer une 
carte comportant un certain nombre de points permettant l’acquisition suivant un barème de 
correspondance entre la nature des articles et le nombre de points textiles. Mais compte tenu 
de la disponibilité des articles, le gouvernement reconnaît qu’il est impossible de satisfaire à 
toutes les demandes aussi est-il décidé que seuls les tickets numérotés de 1 à 30 pourront être 
immédiatement utilisés. Les maîtresses de maison s’appuient sur les journaux féminins qui 
offrent des solutions concrètes en combinant tickets et tissus en vente libre. Chacune se voit 
proposer une garde-robe en fonction de ses occupations et de son budget. Quant aux enfants, 
ils recevront un complet et une culotte de rechange tous les ans, un pardessus tous les trois 
ans, les fillettes deux robes ou une jupe par an et un manteau tous les trois ans. 

Tout ceci souligne l’état de précarité auquel la population est parvenue en l’espace de quelques 
années.  Omniprésente, la pesanteur du quotidien fait désormais partie de l’univers mental de 
la population. 

Des ripostes multiformes

En ces temps de vaches maigres se développe toute une panoplie de moyens qui vont de 
ripostes licites à d’autres qui le sont moins. Débrouillardise, système D, solidarité familiale 
pour certains, privilège de l’argent, marché gris ou noir pour d’autres

Outre le pouvoir de l’argent, ce qui différencie les familles les unes des autres, c’est le facteur 
temps et les relations personnelles qui représentent un capital précieux difficile à évaluer. Des 
démarches incessantes et multiples sont nécessaires pour obtenir des attributions légales ou 
pour essayer de les compléter. Ceux qui sont disponibles se voient donc favorisés pour utiliser 
différentes sources. Pour beaucoup de témoins, les deux premières années de la guerre sont 
les plus dures : par la suite si les problèmes persistent, des solutions sont mises en œuvre. On le 
mesure à travers l’exemple du ravitaillement. Les livres de cuisine mais aussi les recettes pour 
temps difficiles, qui paraissent tous les jours dans la presse, offrent des menus familiaux types 
auxquels il est possible de se reporter. L’un des ouvrages les plus diffusés est celui d’Edouard 
de Pomiane, l’auteur de Cuisines et restrictions, paru en 1940. Si, en 1940, il est encore possible 
de trouver sur les marchés de la volaille, des abats, du poisson pour compléter les rations, en 
1941 c’est devenu rarissime. 
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Cependant les situations diffèrent selon que l’on a accès ou non à des suppléments venus de 
la campagne. En ville, si l’on ne dispose ni de relations ni d’argent pour améliorer l’ordinaire, 
on a recours aux aliments en vente libre où le fromage maigre, le pâté de poisson, le rutabaga 
occupent une place prépondérante. Si l’on compare ces solutions à celles que suggèrent 
les revues rurales, on est frappé par l’éventail des possibilités offertes. Le porc, les œufs, le 
fromage, les légumes secs et même les pommes de terre, sont évoqués dans la plupart des 
menus chez les agriculteurs. 

Parmi les palliatifs envisagés, il en est un couramment pratiqué dans toutes les régions, celui 
des petits élevages (poules, lapins…). « Depuis la raréfaction de viande de boucherie, la France 
est devenue un immense clapier à lapins » remarque Edouard de Pomiane. La presse réserve 
une page hebdomadaire aux conseils d’élevage et aux recettes culinaires. Prime à l’effort, les 
jardins familiaux qui se répandent autour des villes et dont les ouvriers restent les bénéficiaires. 
À Lyon, les demandes se multiplient où 600 jardins de 200 mètres carrés sont distribués dès 
l’automne 1940 en plus des 2100 existants. 

Le complément des rations de misère passe aussi par le système des colis familiaux pour 
les ménages qui bénéficient d’attaches à la campagne. Au début, ce sont des envois par la 
poste ou le chemin de fer qu’adressent l’oncle de Bretagne ou le cousin de la Sarthe à des 
parents installés en ville. Bientôt le système devient payant. Quelques départements agricoles 
se spécialisent dans ce genre d’expédition. C’est le cas de la Mayenne dont les habitants 
expédient jusqu’à 300 colis par jour en 1941, une partie étant destinée à la famille ou à des 
habitants de l’Aisne qui s’étaient réfugiés chez eux durant l’exode. Le département des Côtes-
du-Nord envoie plus de 5000 colis chaque jour en décembre 1941. On compte peu de gens qui 
ne reçoivent jamais de colis. La différence ne se situe pas dans la fréquence des paquets mais 
dans leur composition. Le contenu des envois est nettement plus nutritif pour les personnes 
riches que pour les autres. La composition des colis familiaux est fixée officiellement à partir 
d’octobre 1941. Sauf que les expéditeurs sont peu nombreux à respecter la réglementation. 
Pour l’année 1942, 1.3547 000 colis sont expédiés. À Paris, d’après Alfred Sauvy le nombre de 
colis par habitants dépassait de 50% dans les arrondissements riches (7e, 8e, 9e, 16), celui des 
arrondissements pauvres. Et surtout, le contenu des envois s’avère nettement plus nutritif.

Autre moyen de survie pratiquée à large échelle : le troc. Les paysans sont les premiers à l’utiliser 
grâce à leur production. Ils sont prêts à échanger du beurre, de la viande, des œufs contre du 
tissu, des pneus ou des chaussures. Le non-fumeur dispose d’une ressource précieuse, le tabac 
contingenté depuis août 1941. 

Le marché noir est inséparable de la notion de réglementation puisqu’il consiste à vendre 
des produits à un prix au-dessus de la taxe officielle. Ce marché parallèle fait son apparition 
très tôt. Il y a cependant une différence entre les achats faits à la campagne par un père de 
famille désireux de nourrir les siens et ceux, à très large échelle, commis par des trafiquants. 
À condition qu’il porte sur de petites quantités, la pratique de ce marché parallèle est 
tolérée. Quant au prix des marchandises au noir, ils sont à la discrétion du fermier et des 
commerçants. Annie Vallotton rapporte en septembre 1941 que dans le Gers, elle a payé une 
douzaine d’œufs 18 francs alors qu’à Nice à la même époque un œuf vaut 7 francs, à Paris 11 à 
12 francs. Dans les Côtes-du-Nord, département rural produisant lait, beurre et viande, l’écart 
entre les prix officiels et réels est instructif. « Selon les cours légaux, les prix des produits de 
première nécessité triplent de 1939 à 1944 alors que les cours réels pratiqués au marché noir 
sont multipliés par cinq ». 
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Le trafic de vin et de champagne se révèle important parce qu’il porte sur de grosses quantités 
et qu’il se pratique directement pour le compte de l’occupant. Certains intermédiaires 
travaillant pour les Allemands empochent parfois de 8 à 10 millions de francs par opération. 

Une grosse partie du marché noir se déroule par voie ferrée souvent avec la complicité de 
certains employés de la SNCF. Malgré la répression et la propagande gouvernementale, le 
marché noir fait partie du quotidien de l’Occupation au point de faire l’objet de campagnes 
d’affichage. Un dessin de 1943 montre un enfant en train de manger sa maigre portion tandis 
qu’une main tente de lui ravir son assiette. Un slogan s’étale : « Le marché noir est un crime ». 

Dans le même temps, l’État encourage le politique de produits de remplacement appelés ersatz. 
Le gouvernement développe une vaste politique de substitution qui va de l’ersatz de café aux 
textiles artificiels et aux carburants synthétiques. Châtaignes sèches, glands, céréales, graines 
de soja, fruits de l’églantier, noyaux de dattes, pépins de raisin se mêlent à quelques grammes 
de café pur sous le nom de café national. Le thé ne doit pas dépasser 20% de thé véritable, le 
reste étant constitué par toutes sortes de feuilles. La saccharine remplace le sucre. Récupérer 
est devenu un réflexe pour chaque famille qui prend l’habitude de garder les emballages, les 
récipients en verre faute de quoi elle risque de se voir refuser certains produits. Écrire dans la 
marge des journaux, retourner les enveloppes sont des réactions courantes. 

La quasi-disparition des importations de laine et de coton pousse l’industrie textile française 
à s’orienter vers la consommation des fibres artificielles de façon à couvrir les besoins 
vestimentaires de la population. Il est prévu d’avec le Gauleiter Kerhl de mettre sur le même pied 
l’habillement de la population française et celui de la population allemande. D’où l’obligation 
de recourir aux fibres artificielles telles que la fibranne et la rayonne. Les consommateurs 
critiquent ostensiblement ces nouveaux tissus qui manquent de tenue ou rétrécissent. Des 
offres ahurissantes sont faites par des particuliers comme l’utilisation de genêt d’Espagne. 
L’idée de se servir des cheveux est adoptée après quelques essais. 

Pour pallier le manque de carburant, le Comité d’organisation de l’automobile se préoccupe 
de trouver des solutions de remplacement. La publicité, la propagande prouvent l’attention 
portée au problème. Les véhicules à gazogène deviennent un objet de curiosité, voire de 
convoitise pour beaucoup de consommateurs. 

Pour vaincre les problèmes quotidiens se met en place tout un système de réactions qui 
stimulent l’effort d’inventivité. Si certains produits de remplacement n’ont eu aucun 
lendemain, il y eut de réelles avancées. Certaines découvertes étaient promises à un bel avenir. 
Dans l’alimentation, les Établissements Gringoire, tournés vers la fabrication du pain d’épice, 
s’orientèrent vers les biscuits et les biscottes. La culture de soja, ou les rizières de Camargue se 
sont développées de même que la fabrication d’huile de pépins de raisin. L’avancée timide des 
ersatz de textiles tels que la fibranne et la rayonne ne furent pas sans conséquence au point 
d’entraîner un changement dans le mode de vie des femmes au lendemain de la guerre. 

Campagnes et villes face aux réalités

La propagande maréchaliste exalte la tâche de la classe paysanne qui représente près de la 
moitié de la population. L’idéologie vichyssoise magnifie la vie quotidienne du paysan dont on 
attend qu’il contribue à régénérer la France par son travail. Le retour à la terre est glorifié et 
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favorisé. Si les familles rurales mangent à leur faim à la différence des familles urbaines, leurs 
conditions matérielles sont très sommaires :18% des habitations dans les communes rurales 
sont équipées d’eau courante ; le reste devant se contenter d’une pompe à l’extérieur ou d’un 
puits. 

À cela s’ajoutent des problèmes spécifiques aux communes rurales : faute de moyens de 
transport ou de téléphone, l’isolement est le lot de beaucoup d’entre elles. La pénurie de 
carburants, le manque de matériel agricole, le manque d’engrais entravent les travaux des 
champs. À ces difficultés, il faut compter avec les réquisitions allemandes qui taxent lourdement 
la paysannerie. L’incompréhension entre villes et campagne ne cessent de grandir. Le citadin n’a 
pas bonne presse auprès des paysans qui lui reprochent, outre son mépris d’antan, d’écumer la 
campagne sans cesse à la recherche de nourriture. Les rapports des préfets et des inspecteurs 
du ravitaillement soulignent l’égoïsme des paysans qui assurent leur consommation familiale 
et qui s’orientent ensuite vers des productions qui peuvent rapporter gros. 

Les ouvriers sont les mal-aimés d’un régime qui se méfie d’eux. Peu perméables à la propagande 
de Vichy, leur condition au cours de ses années, dépend de l’emploi qui se modifie d’une année 
à l’autre. Ainsi, en 1940, la main d’œuvre qualifiée se retrouve sans travail du fait de la pénurie 
de matières premières. Au contraire, au cours de l’année 1942, les usines françaises répondant 
aux demandes allemandes tournent à plein régime. Mais ces travailleurs souffrent tous du 
blocage des salaires et de la hausse des prix. Presque tous les rapports des préfets signalent 
l’exaspération du monde du travail du fait de l’insuffisance des salaires. Suivant les branches 
d’activité, le statut professionnel peut donner droit à quelques avantages. Les mineurs sont 
censés toucher des suppléments de pain, de viande et de matières grasses qui ne leur sont pas 
toujours servis. Presque tous les salariés sont confrontés aux rigueurs du rationnement sans 
pouvoir, faute d’argent recourir au marché parallèle. Le complément de ravitaillement passe par 
les colis familiaux, l’existence de jardins ouvriers. Dans ce monde du travail durement touché, 
les conditions sont encore plus difficiles pour les femmes. Ainsi, les ouvrières parisiennes de la 
couture- si l’on excepte les premières ou les secondes d’atelier- mènent une vie très dure. Très 
jeunes pour la plupart, elles sont mal nourries, mal logées et sous-payées.

Aux difficultés conjoncturelles s’ajoute le tribut payé par la classe ouvrière dans le cadre de 
prélèvement de main d’œuvre, soit pour aller en Allemagne dans le cadre du service du travail 
obligatoire, soit pour travailler sur place dans les chantiers allemands. 

Si, en 1940, la population accepte que sa vie soit traumatisée, en 1944, tout change, 
l’exaspération est à son comble. L’exemple des ouvriers en est la preuve qui ont choisi le camp 
de la rébellion. 

La famille et la Révolution nationale

La famille est l’objet de sollicitudes gouvernementales. «  La famille nous offre la meilleure 
garantie de relèvement…Pour que la France vive, il lui faut des foyers », redit Pétain dans son 
message aux mères françaises en mai 1941. Lutter contre la dénatalité est un objectif majeur. 
Pour inciter les femmes à se consacrer à leur foyer et à leurs enfants, la loi du 11 octobre interdit 
à celles qui sont fonctionnaires et mariées de travailler dans une quelconque administration 
sauf dérogation. La femme est invitée à pratiquer un sérieux examen de conscience et 
à se mobiliser pour le relèvement du pays. C’en est fini de la coquette popularisée par les 
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magazines de mode d’avant-guerre où l’on voyait des jeunes filles très maquillées, fumant la 
cigarette. Désormais, le devoir de la femme est avant tout d’être mère. Les journaux féminins 
sont sollicités pour distiller la bonne parole. Le Petit Écho de la mode consacre un numéro à la 
famille, le 12 octobre 1941. 

La loi du 15 février 1941 relève le taux des allocations familiales tandis que se généralise 
l’allocation de la mère au foyer. Les femmes enceintes se voient octroyer un régime particulier 
(très relatif). Des tickets spéciaux leur sont accordés pour compléter leur garde-robe. Dès 
mai 1941, une journée spéciale consacrée aux mères  participe à la politique nataliste voulue 
par le maréchal. Mais l’ambiguïté persiste entre le rôle que Vichy assigne aux familles et la 
façon dont celles-ci vivent. Les maîtresses de maison subissent de plein fouet la législation 
draconienne qui régit des secteurs d’activité (ravitaillement, habillement) dont elles étaient 
jusque-là responsables. Certaines situations familiales sont à contre-courant de la politique 
voulue par Vichy. Ainsi les femmes de prisonniers de guerre dont les conditions matérielles 
sont difficiles et qui vivent douloureusement leur solitude. 

Les enfants sont la cible de la propagande maréchaliste. Les élèves les plus méritants reçoivent 
des bons points du maréchal, les plus petits apprennent à lire dans un curieux abécédaire 
racontant la vie de Pétain. Tous les élèves reçoivent une carte de rationnement de papier qui 
leur donne droit à un certain nombre d’articles suivant les classes. Au lycée, il est conseillé de 
se servir d’enveloppes retournées comme papier de brouillon. Enfin le trousseau des jeunes 
comme celui des adultes s’adapte.  Quant à la nourriture, elle laisse à désirer. Pour pallier 
les carences dès 1942, les élèves de la zone occupée reçoivent des biscuits caséinés et des 
bonbons vitaminés. La mesure est étendue à la zone libre à partir de mai 1943.

La jeunesse souffre davantage, que les autres classes d’âge, du manque de nourriture malgré 
l’intervention de Lucie Randoin, spécialiste des vitamines qui œuvre auprès du secrétaire 
d’État à l’Éducation nationale, pour que l’on augmente les rations. 

Mesure de censure, Vichy interdit les bals pour des raisons de moralité. Mais dans nombre 
de départements, des bals clandestins prennent le relais. Pour inculquer aux jeunes de bons 
principes et leur apprendre le sens du dépassement, on les oblige à effectuer un stage de 
formation dans des Chantiers de jeunesse placés sous le commandement du général de la 
Porte du Theil, qui sont à mi-chemin entre le scoutisme et le service militaire. Le travail manuel 
est à l’honneur (travaux forestiers, routiers). 

Les exclus

Dans l’ordre décrété par Vichy, l’égalité est périmée. Il y a d’un côté ceux désignés comme les 
bons Français et de l’autre, l’Anti-France. Ces derniers, dont les Juifs et les communistes, doivent 
être rejetés de la communauté qu’ils ont contribué à salir. Ils se classent dans la catégorie des 
réprouvés et sont mis en dehors de la légalité par leurs actions. 

La persécution des Juifs

Le plus gros de la population juive se trouve concentré en zone occupée dans la région parisienne 
ainsi que dans les départements de l’est de la France. À Paris, un bloc de huit arrondissements 
(3e 4e 9e 10e, 11e 18e, 19e, 20) rassemble les 3/4 des Juifs étrangers. En zone libre, les communautés 
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juives sont installées dans les grandes villes comme Lyon, Toulouse, Marseille, Montpellier, 
Nîmes, Nice… Tous sont frappés dès 1940 par des dispositions réglementaires prises à la fois 
par les autorités d’Occupation et par Vichy. Leur existence journalière est menacée par un 
arsenal législatif de plus en plus répressif, la propagande se déchaîne contre eux. 

Chaque décision prise contre eux oblige des familles entières à réviser leur mode de vie pour 
adopter de nouvelles habitudes. Obligation pour les Juifs de la zone nord de se faire recenser 
dans un commissariat de police, de déclarer comme entreprise juive leur commerce ce qui 
aboutit à l’aryanisation c’est-à-dire la nomination d’administrateurs provisoires chargés de 
gérer les métiers à leur place. Les vexations s’accumulent en zone occupée où les Allemands 
interdisent aux Juifs de posséder un poste de radio, d’avoir le téléphone. L’espace de liberté 
se resserre encore plus avec les premières rafles parisiennes. Celle du printemps 1941 touche 
les hommes qui sont conduits dans des camps d’internement tels que Pithiviers. Le décret de 
mai 1942 institue à partir du 7 juin le port de l’étoile jaune dès 6 ans. Pour ne pas subir cette 
législation discriminatoire, qui y est appliquée, les Juifs sont nombreux à se réfugier en zone 
libre. Le 16 juillet 1942 a lieu la grande rafle parisienne où 12 884 personnes, femmes, enfants 
vieillards, sont arrêtées et internées à Drancy avant d’être déportées.  

Les résistants : des clandestins

À l’origine, rien ne distingue la vie d’un résistant de celle d’un non résistant. Mener une vie 
conforme aux autres reste au moins au départ le meilleur des remparts contre les indiscrétions. 
Ce n’est pas le hasard si les échanges de vues entre ceux qui deviendront des « résistants » 
se font assez souvent dans les lieux publics, musées, bibliothèques, églises, cafés. On le voit 
à Lyon à travers l’exemple de France-Liberté. Dès l’automne 1940, sous le prétexte d’une 
banale partie de cartes, Auguste Pinton, Noël Clavier, Jean-Jacques Soudeille, Antoine Avinin 
prennent l’habitude de se réunir une fois par semaine au café de la Poste pour échanger des 
informations et voir ce qu’ils peuvent faire. Ils décident alors de rédiger des tracts manuscrits 
en prenant comme cibles Vichy et les Allemands. Le domaine de la vie privée se rétrécit lorsque 
l’appartement de Noël Clavier sert de relais pour aller plus loin. Elie Péju, ami de Jean-Jacques 
Soudeille les rejoint de même que Jean-Pierre Levy, et ensemble, sous l’autorité de ce dernier, 
ils fondent une organisation pionnière à Lyon, France-Liberté qui donnera naissance à Franc-
Tireur.  Il leur faut alors écrire des articles, trouver du papier, un imprimeur. 

Clandestinité et illégalité ne font pas immédiatement partie de la vie d’un résistant. Les 
déplacements qu’effectue Jean-Pierre Levy pour le compte de son entreprise sont pour lui un 
atout considérable. Son travail est une excellente couverture. Conserver sa véritable identité, 
sa profession, se servir de sa carte d’alimentation évite des ennuis. À mesure que la Résistance 
s’ancre davantage, elle se diversifie. Il y a ceux qui se consacrent au journal, les agents de liaison 
avec l’indispensable vélo. Il y a les équipes de parachutages, les secrétaires, les assistantes 
sociales. Dans les réseaux, il y a les agents à temps plein et les autres. Tout un monde souterrain 
apparaît, hiérarchisé, depuis le responsable national du mouvement jusqu’aux groupes locaux, 
du chef de réseau jusqu’aux agents. Un langage particulier apparaît comme planque, boite aux 
lettres, point de chute, pianiste, piquer. Les mots attente, contact font partie de son univers.

Pour celui ou celle qui est engagée dans cette aventure, le temps prend une dimension 
particulière. À cette époque où il faut constamment « attendre » pour obtenir sa carte 
d’alimentation ou sa ration de pain, l’attente du résistant peut aller de la tension devant une 
mission à accomplir à la peur de voir surgir la police ou la Gestapo. C’est aussi une nuit à 
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composer puis tirer un journal clandestin en dépit des risques. Ce peut être le dépit dû à un 
parachutage attendu de Londres et qui ne vient pas. Bientôt une contre-administration se 
met en place avec par exemple la fabrication de faux-papiers. Cela suppose des concours 
et des complicités multiples auprès des mairies et de la population. Se procurer une gamme 
de tampons pour fabriquer de fausses cartes d’identité ou d’alimentation ne peut se faire 
qu’avec l’aide de fonctionnaires acquis à la résistance ou de faussaires performants.

Avec la loi introduisant le service du travail obligatoire, on assiste à un bouleversement des 
conditions d’existence de centaines de jeunes qui refusent d’obéir aux ordres de Vichy. 
Beaucoup prennent le maquis, c’est-à-dire se mettent en situation irrégulière. Ils se réfugient 
auprès de paysans susceptibles de les ravitailler et de leur procurer du travail. C’est une forme 
d’illégalité qui fait basculer une partie de la classe paysanne dans la résistance. Parmi les 
réfractaires, seule une minorité rejoindra les résistants armés pour combattre. 

Le dur tribut de la libération

Le printemps 1944 marque une accélération des bombardements, prémices d’un débarquement 
tant souhaité. Beaucoup de villes sont touchées. Les dommages causés aux voies ferrées, aux 
habitations et aux monuments sont considérables. Quatre ans après la défaite de 1940, dès 
le mois de juin, le pays redevient un champ de bataille. Avec le 6 juin, la France découvre 
l’efficacité anglo-américaine. En même temps, une partie du pays reste sous le joug des 
Allemands qui renforcent leur système d’exploitation et de répression. Le ravitaillement est 
de plus en plus difficile, accélérant la pénurie. 

Cette Libération tant attendue est porteuse d’espoirs plus que de changements perceptibles. 
En Normandie, la liberté recouvrée grâce aux Alliés, n’occulte pas les souffrances des 
bombardements. Pour les Parisiens, si les bombardements restent au centre des préoccupations, 
d’autres images s’imposent. Celle d’un peuple en armes sur les barricades tient aux côtés de 
la 2e DB une place importante, effaçant d’un coup la honte de l’Occupation. Celle des chars 
américains qu’assaille une foule en liesse. Pour d’autres régions, la violence prend le pas sur 
toute autre considération. Vassieux-en-Vercors, Oradour ou les pendaisons de Tulle en sont 
des exemples. D’autres images interfèrent où la Résistance se mêle à la volonté de revanche 
contre les kollabos. 

La victoire du 8 mai 1945 n’entraîne qu’une joie contenue. Elle n’est pas synonyme du bien-
être tant espéré dans la mesure où elle ne met pas un terme aux souffrances et aux difficultés 
matérielles. De nombreuses régions sont en ruine. Les tickets de rationnement ne sont supprimés 
qu’en décembre 1949. La découverte de la civilisation américaine séduit les adolescents avides 
de consommer et modifie leur comportement. Conséquence directe, la poursuite du marché 
noir dont ils sont les adeptes. La combine et le système D, érigés en système, sont admirés, la 
morale sort ébranlée du conflit. L’enthousiasme face aux libérateurs se teinte d’une certaine 
amertume. On leur en veut d’étaler leur richesse. Le retour des prisonniers de guerre, des requis 
du STO et des déportés altère les consciences au point de refouler l’horreur de la réalité. Rien 
ou presque n’est dit sur l’extermination des Juifs. Tout se passe comme si l’indicible restait 
intransmissible. Les blessures de la guerre sont loin d’être refermées.


